
Des représentants étrangers au Burundi considérés comme de simple "touristes"

  PANA, 16 avril 2016  Des diplomates Ã©trangers sommÃ©s de plier bagages ou de choisir un statut de Â«touristeÂ» au
Burundi   Bujumbura, Burundi - Le premier vice-prÃ©sident, en charge des questions politiques, sÃ©curitaires et
administratives, Gaston Sindimwo, a considÃ©rÃ© samedi, comme de "simples touristes" bons Ã  traiter comme tels, tous les
dÃ©lÃ©guÃ©s Ã©trangers encore prÃ©sents au Burundi, du moment que les pays dâ€™origine ont choisi de geler leurs relations
diplomatiques en attendant lâ€™issue de la crise politique au Burundi. [Photo  : Des membres du corps diplomatique
accrÃ©ditÃ© au Burundi, lors du lancement de  la CVR Ã  Kayanza le 4 mars 2016]  
  La crise politique en cours depuis bientÃ´t un an a beaucoup contribuÃ© Ã  lâ€™isolement diplomatique du Burundi sur la
scÃ¨ne internationale.  Le ton monte alors que le pouvoir burundais avait accrÃ©ditÃ© en grande pompe, ces derniers
temps, de nombreux diplomates Ã©trangers dans le cadre des efforts visant Ã  rompre dâ€™avec lâ€™isolement sur la scÃ¨ne
internationale.  Le haut responsable gouvernemental est repassÃ© subitement Ã  lâ€™offensive lors des habituels travaux de
dÃ©veloppement communautaire du week-end qui regroupaient samedi Ã  Bujumbura des officiels, ainsi que certains
citoyens convaincus de la capitale et Ã©picentre de la contestation du troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel Ã  lâ€™origine de la crise
interne et dans les relations diplomatiques avec le Burundi.  Le gouvernement burundais a eu Ã  mettre ses menaces Ã 
exÃ©cution dans un passÃ© rÃ©cent, en expulsant, pour lâ€™exemple, deux diplomates, lâ€™un rwandais, lâ€™autre belge, pour leur
ingÃ©rence prÃ©sumÃ©e dans les affaires intÃ©rieures du Burundi.  Du haut dâ€™un grand caniveau de drainage des eaux usÃ©es
qui venait dâ€™Ãªtre libÃ©rÃ© dâ€™obstacles divers, le long de la route de lâ€™aÃ©roport international de Bujumbura, M.Sindimwo sâ€™est
demandÃ© pour quelle raison on croisait encore des reprÃ©sentants de pays qui ne sont plus utiles au Burundi ?  "Les
bureaux sont fermÃ©s et ils restent lÃ ", a-t-il martelÃ©, avant de sommer de tels reprÃ©sentants dont la mission exacte nâ€™est
plus connue Ã  se choisir un nouveau statut, comme par exemple celui de "touriste Ã©tranger".  Le responsable
gouvernemental nâ€™a toutefois citÃ© nommÃ©ment aucun pays dont les reprÃ©sentants sont directement concernÃ©s par
lâ€™injonction.  On remarque nÃ©anmoins que la colÃ¨re est loin dâ€™Ãªtre retombÃ©e dans les milieux officiels Ã  Bujumbura,
longtemps aprÃ¨s la dÃ©cision de lâ€™Union europÃ©enne (UE) et principal partenaire Ã©tranger, de suspendre toutes les aides
financiÃ¨res directes au budget de lâ€™Etat burundais pour un montant de plus de 420 millions dâ€™euros.  Les Etats-Unis
dâ€™AmÃ©rique, un autre important soutien financier et moral du Burundi, a aussi dÃ©cidÃ© de geler une partie des relations
Ã©conomiques avec le pays depuis le 1er janvier dernier.  Le Burundi sâ€™est vu notamment rayer, du jour au lendemain, de
la liste des pays jusque-lÃ  bÃ©nÃ©ficiaires des facilitÃ©s dâ€™affaires sur le sol amÃ©ricain, surtout dans le cadre du projet
communÃ©ment appelÃ© "AGOA".  Lâ€™UE et les Etats-Unis sont encore sur la mÃªme ligne des sanctions ciblÃ©es qui ont Ã©tÃ©
dÃ©jÃ  prises contre plusieurs hauts responsables gouvernementaux de lâ€™appareil sÃ©curitaire pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© actif
dans la rÃ©pression des opposants au 3Ã¨me quinquennat en cours depuis juillet dernier, de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat
burundais, Pierre Nkurunziza.  Lâ€™Union africaine (UA), de son cÃ´tÃ©, en est au niveau des menaces de sanctions ciblÃ©es
contre les acteurs locaux dont les actions entravent la normalisation de la situation politique, sociale, sÃ©curitaire et des
droits humains au Burundi.  Les Nations Unies, quant Ã  elles, maintiennent des contacts difficiles avec le pouvoir de
Bujumbura, sans que lâ€™on sache jusquâ€™oÃ¹ ira la patience de ce garant de la paix mondiale qui reconnait de sÃ©rieuses
menaces de la crise burundaise sur lâ€™ensemble de la rÃ©gion des Grands Lacs dÃ©jÃ  Ã  lâ€™Ã©preuve de centaines de milliers de
rÃ©fugiÃ©s burundais.  Lâ€™Organisation internationale de la francophonie (OIF) vient aussi rÃ©cemment de franchir le pas de
rompre sa coopÃ©ration avec le pouvoir burundais.  Dans la sous-rÃ©gion, les relations avec le Burundi boitent Ã©galement
au niveau de la CommunautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est/East african community (CAE/EAC) de libre-Ã©change.  Ces diffÃ©rents
partenaires Ã©trangers se disent nÃ©anmoins prÃªts Ã  reprendre le cours normal des relations, Ã  condition que le pouvoir
burundais envoie des signaux visibles de bonne volontÃ© et dâ€™engagement en faveur dâ€™un dialogue Â«sincÃ¨re, direct, sans
condition et inclusifÂ» de tous les adversaires politiques ayant des revendications fondÃ©es et rÃ©alistes Ã  faire valoir.  La
communautÃ© internationale condamne aussi et menace de sÃ©vir contre les opposants politiques et armÃ©s qui se livrent Ã 
des violences comme mode de revendication de leurs droits supposÃ©s.  
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